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IntroductionIntroduction

La question est simple:La question est simple:
DoitDoit--on gérer directement les infrastructures on gérer directement les infrastructures 
et les services publics par les opérateurs et les services publics par les opérateurs 
publics ou en confier la gestion à des publics ou en confier la gestion à des 
opérateurs privés?opérateurs privés?

moins d’ETAT mieux d’ETAT
jusqu’à quelles limites ?
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1. Un choix stratégique1. Un choix stratégique

En Tunisie, la question est tranchée : En Tunisie, la question est tranchée : 
-- Faire participer le secteur privé est  un choix Faire participer le secteur privé est  un choix 
stratégique:stratégique:

il découle d’une volonté politiqueil découle d’une volonté politique
il s’inscrit dans les plans de développement (il s’inscrit dans les plans de développement (IXIXemeeme et et 

XXemeeme plan)plan)
-- Les raisons sont multiples dont notamment:Les raisons sont multiples dont notamment:

comme comme «« le tout public le tout public »»,, le « tout privé » n’est pas le « tout privé » n’est pas 
non plus opérantnon plus opérant
raison d’économie et d’efficacitéraison d’économie et d’efficacité
permettre un meilleur management des services permettre un meilleur management des services 
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Ce n’est donc pas une simple modalité de Ce n’est donc pas une simple modalité de 
financement non budgétaire des biens collectifs financement non budgétaire des biens collectifs 
mais un réel instrument de développement sociomais un réel instrument de développement socio--
économique: la voie de la réforme passe par des économique: la voie de la réforme passe par des 
partenariats Public partenariats Public –– Privé.Privé.

-- Toujours estToujours est--il qu’il faut des préalables dont il qu’il faut des préalables dont 
notamment:notamment:

a) répartir les rôles entre le secteur public et le a) répartir les rôles entre le secteur public et le 
secteur privé et faire participer celuisecteur privé et faire participer celui--ci dans les ci dans les 
investissements.investissements.

b) entreprendre des réformes qui visent b) entreprendre des réformes qui visent 
particulièrement:particulièrement:
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-- la libla libééralisation du commerce extralisation du commerce extéérieurrieur

-- le systle systèème fiscal et la modernisation de me fiscal et la modernisation de 
ll’’appareil financierappareil financier

-- ll’’amaméélioration de llioration de l’’environnement des environnement des 
investissementsinvestissements par la par la misemise en place den place d’’un un 
arsenal arsenal juridiquejuridique et et institutionnelinstitutionnel adadééquatquat

-- la pla privatisationrivatisation des entreprises exerdes entreprises exerççant dans ant dans 
les secteurs concurrentielsles secteurs concurrentiels

-- ll’’intervention du secteur privintervention du secteur privéé dans certains dans certains 
secteurs stratsecteurs stratéégiquesgiques
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CesCes rrééformesformes ontont permispermis ::
-- la part du secteur privla part du secteur privéé dans dans 
ll’’investissement atteint 57 % (investissement atteint 57 % (-- de 50 % de 50 % 
dans les anndans les annéées 80)es 80)
-- la part du secteur privla part du secteur privéé dans le PIB a dans le PIB a 
augmentaugmentéé (58 % (58 % en 1983en 1983--1986, 1986, 75 % en 75 % en 
2003 ).2003 ).

ParallParallèèlement:lement:
-- taux de croissance de + taux de croissance de + dede 5 %5 %
-- mamaîîtrise de ltrise de l’’inflation (linflation (l’’augmentation des augmentation des 
prix sprix s’’est limitest limitéée e àà 3 %)3 %)
-- maintien des maintien des ééquilibres financiers quilibres financiers dudu
budget de budget de ll’’EtatEtat..
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2. Concrétisation de ce choix:2. Concrétisation de ce choix:

A côtA côtéé du programme de privatisation dont le du programme de privatisation dont le 
rythme srythme s’’est accest accéélléérréé ces dernices dernièères annres annéées, le es, le 
partenariat partenariat PublicPublic--PrivPrivéé a connu a connu diffdifféérents typesrents types dont dont 
notamment  : notamment  : 

ddéémantmantèèlement de certains avantages commerciaux lement de certains avantages commerciaux 
concernant certains produits de base tel que lconcernant certains produits de base tel que l’’huile huile 
vvééggéétaltalee, c, céérrééale, tabac, thale, tabac, thé…é…

le secteur privle secteur privéé investit dans les secteurs investit dans les secteurs 
stratstratéégiques (lgiques (l’é’éducation, la formation, la santducation, la formation, la santéé,..).,..).
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* * Enseignement supEnseignement supéérieurrieur : : 
CrCrééation de 17 universitation de 17 universitéés privs privéées.es.
Avantages accordAvantages accordéés pour le secteur privs pour le secteur privéé pour pour 
investir dans les foyers universitaires (11.000 lits investir dans les foyers universitaires (11.000 lits 
soit 20 % de la capacitsoit 20 % de la capacitéé totale dtotale d’’hhéébergement des bergement des 
éétudiants).tudiants).

* * EducationEducation ::
Nombre de lycNombre de lycéées prives privéés : 270s : 270
Nombre dNombre d’’ ééllèèves : 47.200ves : 47.200

* * FormationFormation : 650 centres de formation qui : 650 centres de formation qui 

ddéélivrent 340 diplômes homologulivrent 340 diplômes homologuéés.s.
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* * SantSantéé : : 

-- UneUne loiloi concernantconcernant les les EtablissementsEtablissements publics publics 
de santde santéé (EPS) (EPS) a a ééttéé promulgupromulguééee
-- Suppression des autorisations pour les Suppression des autorisations pour les 
cliniques et le transport sanitairecliniques et le transport sanitaire

ddééveloppementveloppement du secteur : du secteur : 
Nombre de cliniques privNombre de cliniques privéées : 73 es : 73 
Nombre de visites mNombre de visites méédicales : 36.000dicales : 36.000
Nombre de centres dNombre de centres d’’hhéémodialyse : 100modialyse : 100
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* * AmAméénagement des terrains industrielsnagement des terrains industriels : : 
Le secteur privLe secteur privéé a a investiinvesti dans dans cece domaine domaine 
(r(réégions industrielles dgions industrielles d’’EnfidhaEnfidha et de et de ChoutranaChoutrana).).

* * Infrastructures de baseInfrastructures de base ::
Des concessions Des concessions ontont ééttéé accordaccordééeses dansdans les les 
secteurssecteurs dudu transport, de transport, de ll’’agricultureagriculture, de , de ll’é’énergienergie, , 
des des ttéélléécommunicationscommunications, des , des activitactivitééss ééconomiquesconomiques
(zones de (zones de librelibre ééchangechange).).
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Plus particuliPlus particulièèrement :rement :

production dproduction d’é’électricitlectricitéé: i: investisseur nvestisseur éétranger tranger –– RadRadèèss IIII
TTééllééphone mobilephone mobile :: deuxideuxièème fournisseurme fournisseur (ORASCOM)(ORASCOM)
VSAT avec la participation dVSAT avec la participation d’’un investisseur un investisseur éétrangertranger

Des concessions sont en cours :Des concessions sont en cours :
AAééroport droport d’’EnfidhaEnfidha
VSAT2VSAT2
Deux stations dDeux stations d’’assainissementassainissement
DeuxDeux concessions pour le concessions pour le dessalementdessalement de de ll’’eaueau
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A A –– Un amalgame de techniquesUn amalgame de techniques: : 

DesDes concessions concessions ont été confiées par des ont été confiées par des 
loislois, des , des décrets, ddécrets, des cahiers de charge et es cahiers de charge et 
des des arrêtésarrêtés ministérielsministériels

3. Cadre juridique et institutionnel:3. Cadre juridique et institutionnel:
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Ce qui veut dire  :Ce qui veut dire  :
-- une préparation technique judicieuseune préparation technique judicieuse desdes différentes différentes 
opérations de participation du secteur privé et ce, sur opérations de participation du secteur privé et ce, sur 
la base d’études sectoriellla base d’études sectoriellees élaborées par des bureaux s élaborées par des bureaux 
d’études nationaux ou étrangers d’études nationaux ou étrangers 
-- une concertation sur les choix et ce, à travers des une concertation sur les choix et ce, à travers des 
consultations régionales et nationales sur les consultations régionales et nationales sur les 
programmes et les politiquesprogrammes et les politiques
-- le suivi continu des réalisations à travers l’élaboration le suivi continu des réalisations à travers l’élaboration 
des rapports annuels sur le développement, ce qui des rapports annuels sur le développement, ce qui 
permet de faire lepermet de faire less réajustements nécessairesréajustements nécessaires.

B - Une approche qui fait partie intUne approche qui fait partie intéégrante grante 
des plans de ddes plans de dééveloppementveloppement
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Au niveau de la méthodologie et en vue Au niveau de la méthodologie et en vue 
d’assurer la transparence, la concurrence et und’assurer la transparence, la concurrence et unee
meilleure meilleure qualitéqualité::

-- Appels d’offres internationalesAppels d’offres internationales
-- Cahiers de chargeCahiers de charge
-- Participation des banques d’affaires Participation des banques d’affaires 
-- Création de commissions d’attribution des Création de commissions d’attribution des 
concessionconcessionss à l’instar des commissions des à l’instar des commissions des 
marchésmarchés

CeCe qui qui veutveut dire dire aussiaussi ::
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C - Une étude stratégique:Une étude stratégique:

La concession s ‘est faite jusque là La concession s ‘est faite jusque là par par étapesétapes sur la sur la 
base d’une programmation des opérations de base d’une programmation des opérations de 
concession dans le plan de développementconcession dans le plan de développement..
En vue de renforcer ces opérations, En vue de renforcer ces opérations, uune étude ne étude 
stratégique à été faite sur la base de données stratégique à été faite sur la base de données 
verticales et d’autres sectorielles :verticales et d’autres sectorielles :

nécessité d’élaborer une loi cadre pour la concession nécessité d’élaborer une loi cadre pour la concession 
en tenant compte de la législation dans en tenant compte de la législation dans les les autres autres 
domainesdomaines..
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création d’une instance d’arbitrage en vue de création d’une instance d’arbitrage en vue de 
garantir l’efficacité des prestations et des prix garantir l’efficacité des prestations et des prix 
raisonnables pour le consommateurraisonnables pour le consommateur
traiter les questions relatives au financement traiter les questions relatives au financement 
eu égard  notamment aux limites des sources eu égard  notamment aux limites des sources 
de financement public de financement public 
renforcer la formation notamment dans le renforcer la formation notamment dans le 
domaine de l’arbitrage et de la gestion de domaine de l’arbitrage et de la gestion de 
l’infrastructurel’infrastructure
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4.Résultats et enseignements:4.Résultats et enseignements:

Malgré une expérience relativement Malgré une expérience relativement 
récente, la participation du secteur privé récente, la participation du secteur privé 
est globalement positive: amélioration est globalement positive: amélioration 
des prestations, allègement du coût dans des prestations, allègement du coût dans 
certains secteurs technologiques des certains secteurs technologiques des 
communicationscommunications
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On peut citer les deux exemples suivants :On peut citer les deux exemples suivants :

Production de l’électricité : Production de l’électricité : 
Quantité produite par le producteur privé : 15% Quantité produite par le producteur privé : 15% 
de la production totalede la production totale
Date de début d’exploitation: année 2002Date de début d’exploitation: année 2002

Cette production est vendue à la STEG qui est Cette production est vendue à la STEG qui est 
chargée de la distribution dans le cadre d’un chargée de la distribution dans le cadre d’un 
contrat de vente à long termecontrat de vente à long terme
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L’évaluation de cette expérience montre que :L’évaluation de cette expérience montre que :

-- les conditions de la concession étaient globalement les conditions de la concession étaient globalement 
positivespositives
-- les coûts supportés par la STEG sont inférieurs à les coûts supportés par la STEG sont inférieurs à 
ceux d’une production assurée par elleceux d’une production assurée par elle
-- le partage des risques entre les différents le partage des risques entre les différents 
intervenants a été équitable et raisonnable en intervenants a été équitable et raisonnable en 
comparaison avec des projets similaires dans d’autres comparaison avec des projets similaires dans d’autres 
payspays
-- l’Etat est à l’abri des changements qui pourraient l’Etat est à l’abri des changements qui pourraient 
intervenir au niveau  de l’environnement de intervenir au niveau  de l’environnement de 
l’investissement  (passif éventuel)l’investissement  (passif éventuel)
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Date de début d’exploitation: mars 2002 Date de début d’exploitation: mars 2002 
Une importante concurrence qui a permis Une importante concurrence qui a permis 
notamment:notamment:

une meilleure qualitune meilleure qualitéé du produitdu produit
un coût plus bas (44%)un coût plus bas (44%)
une augmentation du nombre d’abonnés (2,6 une augmentation du nombre d’abonnés (2,6 

millions de lignes en 2004 dont 1/3 pour le 2millions de lignes en 2004 dont 1/3 pour le 2emeeme

fournisseurfournisseur
une liberté de fixation des prixune liberté de fixation des prix

Concession du mobile Concession du mobile àà un 2un 2emeeme fournisseur:fournisseur:
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TouteToutefoisfois , certains , certains problèmes subsistentproblèmes subsistent ::

-- la la nécessiténécessité d’avoird’avoir les les compétencescompétences appropriéesappropriées
dansdans le le secteursecteur privéprivé

-- la suppression des la suppression des autorisationsautorisations et et leurleur
remplacementremplacement par des cahiers de charges, le par des cahiers de charges, le cascas
échéantéchéant, , nécessitenécessite l’institutionl’institution d’organesd’organes de de 
contrôlecontrôle et de et de suivisuivi

-- la la nécessiténécessité de de fournirfournir les les compétencescompétences au au niveauniveau
de de l’administrationl’administration pour pour traitertraiter avec le avec le secteursecteur privéprivé



23

-- ll’apparition de ’apparition de certainscertains problèmesproblèmes au au niveauniveau de de 
l’applicationl’application des sanctions en des sanctions en cascas de non de non 
application des cahiers de chargesapplication des cahiers de charges

-- l’interventionl’intervention dudu secteursecteur privéprivé dansdans les services les services 
publics publics nécessitenécessite la protection des la protection des 
consommateursconsommateurs
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